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Le canon 522 et les confessions
des religieuses(1)

Le Code de Droit canonique maintient, dans son canon 520,
le principe d.yî'vifiiîité. \^a <î<yrfes»enr ordinaire pour las
communautés: Jefigièusèa de femmes. Diverses atténuations
tempèrent cependant la rigueur de cette loi. I/nne d'elles
est formulée par le canon 522 : •••«:- Si non obstante prae-
Bcrrpto canonig 520, aliqua religiosa, aâ suae consrientiae

.: tranquillitatem, confeasarium adeat ab Ordinario loci pro
muUeribus approbatam, confeasio in qualibet ecelesia vel
oratorio etiam semipnblico peraeta, valida et licita est, rew-

y-Wto quolibet contrario privilégie ; neqne Antiatita id prohi-
f bere poteet aut de e» re inquirere, ne indirecte quidem ; et

religiosae nihil Antistitae referre tenentnr. »
' Cette disposition du canon 522 a donne lieu à dea diver-
gences d'interprétation. On s'accorde à admettre que ÎËS
i- religieuse* peuvent œer de la liberté qu'il leur donne, aufisi
-• bien dans leariB propres églises ou ebapelles qne dans les

, (1) De diflérente côtê« oo s'intéresse a l'mtefprétati.on de settsaas terme*
du canon 522. Cet article était déjà imprimé quand parnt (A. A. 8 ,
1 déc 1920, t. su, p. 575) une réponse de la Gommîaaion .iî'interprêtatioa

' Bnr ce canon. Nous. en doianerone le commentaire le nois proehain.
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églises ou chapelle? étrangères. On admettra aussi, je pense,
sans difficulté que la permission n'est pas restreinte-atricte-
ment aux limites matérielles des églises et oratoires, mais
qu'elle s'étend à leurs dépendance» immédiates, comme serait
la sacristie on tout autre lieu qui serait légitimement désigné
pour entendre les confessions. Là où la question devient
litigieuse, c'est quand il s'agit d'une confession faite en
dehors de ces lieux. Si par exemple une religieuse se con-
fessait dans une des salles de la maison, bénéficierait-elle des
dispositions du canon 522, et, par conséquent au cas où le
confesseur serait dépourvu de la juridiction spéciale pour les
religieuses et n'aurait que la simple approbation générale,
pour les personnes du sexe, cette confession, quoi qu'il en
soit de sa lioéité, serait-elle valide? En d'antres termes, le
canon 522, en autorisant la confession ad consdentîCte tran-
quUKtatem dans toute église ou oratoire au moins semi-
public, a-t-il entendu faire de cette circonstance du lieu "une
condition essentielle à la vaiew de l'absolution?

Nombre de commentateurs répondront négativement. Con-
trairement à leur manière de voir, nous pensons que la
réponse doit être affirmative, et, par suite, à notre avis»
la^confession en dehors d'une église ou oratoire, quand le
prêtre n'a que la simple approbation générale, serait non
seulement illicite mais encore nulle. Nous désirons indiquer
brièvement les raisons de cette assertion.

1° La première nous est fournie par le canon 876, an
Titre De Pwiwtewtia. Avec une force et ime gravité qui
n'est pas habituelle au nouveau Droit (rewcata quaMbet con-
traria f articula/ri lege seu privilégia), ce caaon statue que
toxit prêtre indistinctement (sacerdotes fum swculares fum
reîigiosi cujusvis yccdus et offidi), pour confesser valide-
ment et licitement les religieuses ou les novices, a besoin
d'-me juridiction spéciale (peculiari jundictwne indigent),
trois cas seulement sont exceptés. D'oû cette déduction :
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«'est une règle ferme et générale que pour confesser valide-
ment et licitement les religieuses, une juridiction spéciale est
nécessaire; il ne suffit pas de la juridiction donnée pour les
femmes in génère. - ,
- A une règle générale établie avec une telle gravité, noua

ne pouvons pas de notre propre autorité créer des exception».
Les exceptions, s'il y en a, sont celles que le législateur, et
pas un autre, a fixées. Or le législateur les fixe avec soin
dans le même canon et elles sont au nombre de trois exacte-
ment. Deux d'entre elles n'intéressent paa la question qui

-nous occupe : celle qui envisage le cas où le confesseur est*~
^n cardinal (à parler exactement ce n'est pas là une excep-
, tion et le Code très justement ne la donne pas pour telle, car
précisément le canon 239, § 1, n. 1, confère aux cardinaux;
cette peeùliaris juridictia requise par le canon 876) ; et celte
d'ime religieuse gravement malade (can. 523). L'exceptai»'
qui nous intéresse est la troisième : à savoir l'exception toi'-,
'mulée par le canon 522 ; elle se rapporte à une religieuse qui,
pour la tranquillité de sa conscience, ad suae consdentiae
trcntquilUtcctem, se présente à un confesseur approuvé pour '•;
les femmes et se confesse à lai dans quelque église on orst-
toire public on semipnblie, m qualibet eedewa wd orcvtofw
etzam semijsuËUco. • ' • ' -

Le dispositif du canon 522 constitue donc une exception
;à la règle générale, c'est-à-dire au droit commun : c'est «a
droit exceptionnel, on pourrait dire un droit singulier. Or *te
pareils droits sont de stricte interprétation : ton» les juriaNL '••••
et lescanonisteîle reconnaissent sansliésiter (Cf. Reiflenstaël,
I, 2, 421 ; D'Anriibale, I, 320; Dernburg, Pandsdes, t, §38.;
Kicei, Diritto civile, l, 16); l'un et l'autre Droits l'ensei-
gnent. Il surfit de rappeler k 1. 14 Dv îegSïus Cl, 3) :,
« Quod contra rationem juris receptum est non est producen-
dum ad consequentias », d'où la'Uègle 28 du Droit, dan» le

' Sexte : c Qua^ a jure cooamuni exorbitant, nequaqaam ad
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eonsequentiam sunt trahenda. » Et eafin le Code, qui au
eanon 18 établit clairement ce principe : « Leges quae
poenam statuant aut liberum jurimn exercitium coarctant aut
exceptionem afe^ecoratônén^strictaeslibsuntiaterpretationi. »

Or si cette exception à la règle générale et au principe
général du droit est de stricte interprétation, la circonstance
du lien qui la limite doit, par nécessité d'interprétation juri-
dique, être regardée comme essentielle ; et par suite il faut
conclure que la confeseion faite en dehors de l'église ou de
F oratoire est invalide.

2o La solution contraire aboutirait à supprimer le canon 876.
En effet, pour autoriser la confession des religieuses sans la
juridiction spéciale, le canon 522 exige seulement trois con-
ditions :«,que la confession soit faite ad conscientiae tranqutt-
lîtatem, — à un confesseur approuvé pour les femmes, — et
dans une égKse ou oratoire au moins semipublic. La première
condition, à savoir que la confession ait pour but consden-
tiae tranquîllitatem, de l'aveu de tous, n'intéresse paa la
validité, et quoi qu'il en soit, les commentateTirs la réduisent
à, des termea si minimes, qu'il n'y a guère de cas où l'oa ne
paisse litre qu'elle se vérifie (i). La seconde condition—que
le confesseur soit approuvé pour les femmes — est trop évi-
dente ; mais elle ne sauvegarde en aucune façon la nécessité
de la F^wliaris yvrisdtvtw réclamée par le canon 876. Il ne
reste donc plus que la dernière condition, celle du lieu : si
celiç-ci n'est pas ad validifafeWf la peculiaris jurisdwtw

(1) « Eatip a tranqaiUtate conscientiae degumpta satpins aiesse potest
in persoais tiuoratae eongdentiaa vel ia quitausda» vitae spiritualis
aJjuncti* -vtil «Lcommonitati copia umùna ait Bpacialis adenndicontefciarii.
Désigna»! posaiint -exempli gratis dubimn de importcna teatatione, de
peccâto, le obligatione ; împfriita confeasio die coneueto ; cnipa, etiam levia,
magis ddibera-te admissa; flevotio major in'perTigillo festi; occasio data
adeundi sacerdotis ptritierifi, etc. • VBBiiiaaiBCM-CiiTOîtif, Sv.wtma wmi
J'-'iris eawsMEi, B. 189'.
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demeure un mot en l'air, un mythe ; mais en fait elle n'est
pas nécessaire.

Dans cette hypothèse en effet les religieuses pourront tou-
jours se confesser ou dans la maison ou hors de la maison &
qui elles voudront, encore que le prêtre auquel elles s'adressent
n'ait pas la juridiction particulière requise par le canon 876.
Hors de la maison, c'est évident; comme toutes les autres
personnes du sexe, il leur est loisible '.As se confesser dans
toute église ou chapelle à n'importe quel prêtre muni de la
juridiction générale pour les femmes. Dans la maison, eela
résulte de l'hypothèse, puisqu'on estime valide la confession
faite en dehors des églises ou oratoires. Elles peuvent donc
semper et ubique se confesser à qui elles veulent. Il n'eat
plus possible d'assigner un seul cas où la juridiction spéciale
reste nécessaire : ce qui revient à dire que celle-ci est na
mythe ou une façon de parler conservée par distraction dans
le Code comme un souvenir âe l'ancienne discipline; wsas
«Ile n'est plus une réalité.

On devra plus on moins en dire autant des prescriptions •
de» canons 520, 521, 523, etc. Et alors où est la cohérence
du Code et l'harmonieux accord de ses diverses parties? (l)

3° Si la condition du lieu — in quolibet ecclesia vel wa-
torio etiam semipublim — n'est pas ad validitatem, le
canon 523, relatif au cas de maladie grave, est un pléonasme .
et, scientifiquement parlant, il y aurait avantage à le suppri-
mer. Po-irquoi envisager d'une façon spéciale le cas d'âne
religieuse gravement malade et affirmer que celle-ci peut
appeler -tout confesseur ad mulierum confessianes excipiea-
das approbatum, si elle le peut même quand elle est bien

(ï) « Religiosae omnes, eum. graviter aeg-otant, Ucet nortia pericnlim •
absit, quemlibet sacerdatem ad mulîerum confesaiones escipienâas appro-
batum, etai non destinatum reBgiosis, arcessere powmt eique, perduraate
gra î inflnnitate, quotiea volnerint, e.Miflteri, née Antistita potest eas sive
directe ilve Indirecte prchlhere •
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portante? Pourquoi surtout ajouter qu'elle a la liberté de le
faire « qnoties voluerit perdurante gravi infirmitate, » si
elle le peut même après sa gnérison? Ce~ canon 523 se com-
prend seulement, — mais alors il se comprend trèï bien, —
si au canon 522 la circonstance du lieu s'entend ad validi-
tatém : quand la religieuse est en bonne santé, in ecdesia vel
oratorio; quand elle est gravement malade, même extra
ecclesiam, vêt watorium, Siondonneà la loi un sens contraire,
le.canon 523 est déjà inclus dans le canon précédent 522.

4o Cette interprétation me paraît confirmée par un examen
attentif du décret Quwm. de scicramentaUbus de la S. Congré-
gation des Religieux, en date du 3 février 1913, décret dont
le Code s'est inspiré en grande partie dans ses dispositions
relatives aux confessions des religieuses. Il permettait aux
religieuses gravement malades de se coofesser à tout prêtre
ad confesswaes a])protatum, il permettait encore aux reli-
gieuses, qucis extra propriam domum quawis de causa
versari contigerit: de se confesser in quolibet ecelesia vel
oratorio semipubîico ; mais, dans la faedson, personne ne
pouvait confesser les religieuses sans la juridiction spéciale
requise par ce décret. De fait, soit le confesseur ordinaire
ou extraordinaire, soit les eonfesseons adjointe, sont député»
par l'Ordinaire; quant aux confesseurs spéciaux que récla-
merait une Sœur, ite doivent être acûordé» et par suite
approuvés eux aussi par l'Ordinaire (Cf. l'art, 5 du décret).
Le décret sauvegardait donc le principe, tonjotors retenu
dans notre Droit, de la nécessité d'une juridiction spéciale
pour le3 religieuses) principe qui dans l'opinion contraut» &
la nôtre ne subsisterait plus, comme nous yenons de le
démontrer plus haut. .-» _

Que si, comme on le dit(i), l'évêque de Linz, à. un doute

(1) La S. Congrégation n'a jamais publié officiellement cette décuion,
et, peut-être, non sans raison, s
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proposé par lui et à la suite d'un votum dm P. Bucceroni, a
reçu la réponse que l'Ordinaire pouvait permettre avs. Sœure
de se confesser à la maison, même en dehors de l'églisf^pi
de l'oratoire, in quovis decenti îoco, il faut noter qu'il s'agis-
«ait de confessions à faire aux confesseurs approuvés par
l'Ordinaire pour les religieuses elles-mêmes,. c'est-à-dire à
des confesseurs munis de la pecuiiaris jurisdictio. Cela est
si vrai, que le P. Bucceroni, dans son votum, reconnaît
expressément que les religieuses appartenant a la maison
dont il était question, ne peuvent se confesser à un prêtre dé -
leur choix dépourvu de la juridiction spéciale, dans l'ora-
toire de leur maison et bien moins encore hors de l'oratoire;
il ne reconnaît ce droit, en vertu de l'article 14 du décret, ;
qu'aux Sœurs d'un antre institut ou des antres maisons <te ' ;

même institut. ;. • ' - • <
Et cela montre, semble-t-il, qu'il n'est pas tout à tait exitSt-

de dire, comme on l'a fait, que le canon 522 est une &xtateî
sion de l'article 14 du décret Quum de scieramenfciU^ty.rCe
canon sans doute s'est inspiré du décret, mais il constitué
«.cependant un droit vraiment nouveau, visant deg cas non*
.veaux qui ont des exigences particulières en raison des
.eiroonstances très diverses dans lesquelles Us se présentent/
| C'est donc & tort que de la réponse, non officielle di reste,
^faite à l'évêque de Linz, on Tondrait tirer un argument ea
yfaveur de l'opinion contraire à celle que nous soutenons.
',. 5° D'où un dernier arçument à l'appui de notre thèse,
.argument déduit ab extrmseds. Et ]'e tiens à noter ici ayèè'-
quelle sagesse et quelle prudence a procédé le nouveau Cocfe^,
,en ne ae* contentant pas de cataloguer, pour ainsi dire,, iûaÈl-
riellèment l'anrien Droit, mais en y apportant les modifica-
tions que. réclamaient les circonstances. Le décret Quum êê
sawame'Htaltbîis visait le cas des religieuses qui se tronvaieaft
extva dmnum. Le Code s'est préoccupé de celles qui n'aî- •
raient pas la facilité de sortir; il a voulu en leur faveur
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élargir ses prescriptions et a supprimé Vendra donwm. Mais
le décret Quum de sacramentalïbus, parce qu'il n'envisageait
qg^les confessions faites extra domum, se préoccupait seu-
lement de leur licéité : liceaf; en effet, en dehors de la
maison, cette confession n'était pas exposée à se faire dans
des circonstances plua dangereuses on moins convenables
que toute autre confession. Le Code au contraire, dans le
canon 522, ayant en vue même la maison religieuse, s'occupe
aussi de la validité : valida et lidta est; et il prohibe sous
peine d'invalidité la confession qui aurait lieu hors de l'église
ou de l'oratoire. Sans cette restriction il serait arrivé (et cela
en fait est peut-être déjà arrivé) que ces confessions se
feraient dans les parloirs, les corridors, quelque jardin du
couvent, etc., toutes circonstances qui les rendraient évidem-
ment périlleuses et inconvenantes, inconvenantes pour le
sacrement et périlleuses pour te confesseur et les pénitentes.

Et qu'on ne dise pas que de telles confessions, même dans
l'opinion contraire, sont illicites acx termes du canon 908-
910(l), et que par là, sans les rendre invalides, le législa-
teur a suffisamment pourvu à la dignité et à la sécurité du
ministère sacramentel. En eflet, il ne faut pas l'oublier', le
canon 910 permet expressément pour cause quelconqae de
vraie nécessité, aliave verae wcessitatis (causa), d'entendre
les confessions des femmes en dehors des églises et des ora-
toires, voire même en dehors du confessicnal. Cette cause de ''
nécessité, il serait bien difficile de prouver qu'elle se rap-

(1) « Sacramentalis eonfessiMito proprins locug esteeclesia vel oratormaa
pnblicum aut senripublicnm. » (Canoa 908). — « § 1. Seâes confossionalis
ad audiecdas mnlierum confessiones semptr colloeetur m loco-patenfi et
conspicno. et geaeratini m eeclesia vêt oratorio pnblico aut scmipublico
mnlieriba» destinât». — § ^. Sedes œnfesuonalu crate fixa ac tenuiter
pertorata inter poenitentem et confessarium git instrncta. » (Can«n 909>. —
« Feminarum confessiones extra sedam coEfessionalem ce audiantur, aisi
ex causa aflnnitatis aBave vsrae necessitstis et adhibi-is caiLtelia q-ias
ordinariufriociopportuaaajuduîaverit. > (Canon 910).
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porte uniquement à iine nécessité d'ordre physique et qu'on
ne peut l'étendre à un cas de nécessité morale. Je pense
même que cette interprétation restrictive serait fausse. Par
conséquent, dans tous les cas où une religieuse s'adresse par
nécessité de conscience, ad suae conscientiae tranquillita-
tem, à un confesseur non spécialement approuvé, si la
confession faite en dehors de l'oratoire ou de l'église n'est
pas invalide, elle est licite.

Pour tous ces motifs, je retiens qu^on doit conclure à son
invalidité. B. OIETTÏ, S. J.
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